
L e P r o b l è m e 
a l l e m a n d 

COWHT mjm PAYER ? 
I * répoase de la commission des repa­

va tiens an refus du gouvernement allemand 
de nous remettre les sommes qu'elle s'était 
ensafée i nous verser. d'Ici le 1er moi. rentre 
dans la catégorie des documents officiels des­
tinés a moisir dans les cartonniers des chan-
eeUeriee. n i e établit juridiquement la viola­
tion dn traité de Versailles — nul ne l'Igno­
rait i— mais elle se carde de suggérer les 
miij ma de nom faire rembourser. Or, tonte 
la qnestlon est là. 

Nous n'en sommes plus a nom intéresser 
fi la paperasserie fasrMienre des spécialistes, 
ans tra'Tam. des commissions, t tonte eattc 
cnlsine des boréaux multiples et coûteux qui 
poui—lient inlassablement le traTall de ré-
nétope. 

L'opinion commence fi se préoccuper et à 
s'impatienter de voir qne le créancier s'épuise 
tandis qne le débiteur s'échappe. Elle s'étonne 
qne les Bandions qni ont été édictées demeu­
rent inopérantes : elle en souhaite de nou­
velles. 

Une remarque pourtant s'Impose : la me­
sure la pins efficace, la saisie des douanes, 
ne commencera réellement a entrer en vi­
gueur qu'aujourd'hui. 

Ces* à partir d'aujourd'hui, en effet, que 
nos accota fiscaux encaisseront pour le 
compta des alliés les taxes sur les marchai) -
-dises exporter* d'Allemagne par la frontière 
rhénane sur laquelle nous avons établi un 
cordon douanier. Ce retard vient «le ce qu'il 
a fallu fixer des barèmes qui ne portent pas 
préjudice aux exportations des industries lo­
cales en Rhénanie. Nous avons intérêt il me­
na car une population que nous dé-irons à 
Juste titre nous concilier. 

Ce travail méticuleux vient seulement 
d'être terminé: nous allons maintenant pou­
voir en constater les résultats. Les produits 
du Reich s'évaderont, sans doute, en grande 
partie par les frontière» hollandaise et suisse ; 
n'empêche que la barrière qne nous venons 
d élever sur le Rhin est trop étendue pour ne 
pas gêner sensiblement !e commerce exté­
rieur de l'Allemagne. Nous tenons aarsi, avec 
les trois ports de la Ruhr, les clef» dn bassin 
minier, qui, au surplus, est sons le t'en de 
nos canons. Mais ces gages ne nous rappor­
tent pratiquement rien : ils produisent pent-
Ptre on effet moral en suspendant une me­
nace sur les usines de Krupp : l'Allemagne 
ne semble pas en être autrement s*na». 

Opel que soit le rendement — forcément 
limité, — des douanes rhénanes, ce moyen 
de nous rembourser n'est assurément pas 
suffisant : il faut donc en trouver d'autres : 
rien Ba> nous empêcherait par exemple de 
percevoir sur le charbon de la Ruhr les taxes 
que nous laissons encore encaisser par le» 
Allemande et qui tfélevaient, nous 
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rant D'autre part, puisque nous sommes en 
droit d'étendre les sanctions par suite des 
nouveaux manquements de notre débiteur, 
• ourqnol ne point s'entendre avec l'Angle­
terre pour saisir les douanes maritimes du 
Reich. dont le revenu est autrement plus con­
sidérable que celui des douanes de la fron­
tière rhénane? 

Ce qu'il y a de certain, en tous cas, c'est 
que l'Allemagne est en mesure de payer et 
que sa situation économique prospère de jour 
en jour. M. von Simon* nous l'a avoué du 
fait même des contre-propositions qu'il nous 
a soumises a Londres; les récentes acquis-i-
tioas Industrielles du groupe Hugo Stinnes 
en Autriche attestent qne nos ennemis savent 
trouver de l'argent pour accroître leurs ri­
chesses Industrielles-

C'est donc a la grande industrie qu'il faut 
s'adresser, c'est elle qu'il convient d'attein­
dre en lui démontrant que nous sommes en 
mesure de paralyser son essor, d'emprisomi r 
«on activité. 

Il semble, par conséquent, que la procédure 
â suivre vis-à-vis de l'Allemagne comporta 
deux étapes : d'abord l'obliger t nou> verser 
les capitaux espèces dont elle dispose en lui 
en savant ses recettes jusqu'à ce qu'elle rtt 
fait preuve de bonne volonté; nous associer 
ensuite i son développement économique sa 
noua assurant des participations dans ses 
consortiums industriels les plus productifs. 

G. <>... 

Séance sa levai 25 mars 1921 
La séance est ouverte.à 15 h. 40, tons la pré­

sidence de M. Léon Bourgeois. 
On abord* l'e-ameu d«« budgets particuliers 

en commeai.-ant par celui du ministère de l'In­
térieur. 

LA LUTTE 
CONTRE L'IMMORALITE PUBUOLE 

M. se Ltmarre le intervient à propos du budget 
de l'Intérieur et demande au ministre de liaté-
neur et de la Jnst ••<;. ce qui a et? fait en exécu­
tion d'un ordre du jour du fénat après son inter­
pellation sut l'exploitation de l'immoralité pu-
bliiue, et d'une loi votée ensuite contre la propa­
gande néo-ualtiiueicnne. 

Il constate que l'on-n'a rien fait, et qne la por­
nographie s'étend de plu? en plus. L'esp citation 
de la eorruption <-st descendue du théâtre dans 
le* rue*. Elle entre Jans les mœurs. Il faut que 
re's cesse. Le gouvernement ne doit plus rester 
inarrif eomme ii l'a été jusqu'à présent. 

M. Marras», ministre de l'Iutérieur. répond que 
h gouvernement a teuu compte du vote du Sénat, 
mai* souvent en la matière c'est i'antorité muni­
cipale qui est maîtresse. j | dosa* néanmoins l'aa-
mrauce a M. de Lamarzrlle qu'il ni méconnaîtra 
pas les devoirs essentiels de sa charge. 

M B.innevay, ministre de la Justice, do-iaro 
qu'ii demandera au Parlement de renforcer notre 
législation sur le.» outrages publics à la pud»ur. 

LES EMPRUNTS MUNICIPAUX 
POUR DES TRAVAUX 

M. Jeas Durand demande quelle est la solution 
adoptée pour les emprunts que voudraient con­
tracter les municipalités en vue de travaux. 

L* Parlement a bien créé un Fonds commun 
BSOT lésrssssâtS communaux, mais les ressources 

a'pat aucune Sxs.ii. 
M. Marraud revend: Le gouvernement a dé­

posa un projet de loi suspendant en 1920 et 1021. 
les dispositions de lois critiques en ce qni con­
cerne le T icds commun. Il y a eu des mécomptes 
dans le rendement: noos rons efforcerons d'y 
porter remède pour assurer aux commune! le 
moyen de donner aux établissements prêteurs les 
(,'i.ranties nécessaires. 

M. Daatset dit qu'il faut que le gouvernement 
obtienne la Fiispens'on de l'applieaiion de la loi 
de 1020. On oublie trop qu'il y a, à eo.té des taxes 
d'Etat, les taxes départementales et communales, 
et e'est toujours le même contribuable qui paie. 

La discussion générale est close. 
VOTE DU BUDGET DE LTNTERB5UR 

M. Henri Merlin demande la réinscription du 
crédit d'un miil'fm pour indemnités aux fonction­
naires des Régions dévastées. La réduction de 
230.000 fr. est maintenue. 

Après mie.que» autres interventions, le budget 
dé "Intérieur est ensuite compietmeent voté. 

La séance est a ors levée et on s'ajourne à 
demain matin 9 h. 30. Il n'y aura pas séance 
l'après-midi 

LA MORT 
DU ± M 

CARDINAL GIBBON^ 
L'ARCHEVEQUE AMERICAIN FUT 

r^y^S^VSxt^^lBÊL DES PARLEMÊNtAIHES 
Nous avons annoncé Mer la mort du est» 

dlnal Gibbons archevêque de Baltimore, dont^ 
l'état de santé était très précaire. 

Le cardinal Gibbon:: était né à Baltimore! 

An Ministère des Régions libérées 

QUESTIONS POSÉES 
A M. LOUCHEUR 

Les réponses du ministre 
Paris. 2JS mars. — Plusieurs députés ont 

posé & M. Loucheur des questions intéressant 
la renaissance des Régions libérées. Le minis­
tre y a répondu. 

I LES SECOURS DES VILLES MARRAINES 
AUX LOCALITES DEVASTEES. — LE 
MERCANTILISME AU DETRIMENT DES 

J.WEGIONS DÉVASTÉES. — M Oudin. député. 
iMeaund» a M. le ministre des Régions Libérées. 
• t a présence des sollicitations faites auprès des 
' filles des départements non envahis, de venir en 

"Zr j'aide, a titre de marraines, à des communes dé-
fsastêes : 
gy L Si les secours, ainsi alloués en nature ou en 

«**| | argent, aux villes ou communes éprouvées, pour-
fiont être adressés directement, remis et distri­
bués de municipalité & municipalité, sons leur 
seule responsabilité, sans aucune autre forma­
nte administrative. 

T. ajoute qu'il serait profondément déplorable 
se voir so renouveler dans ce mouvement de gé­
néreuse solidarité et de haute phiiantropie. les 
faits plus qne regrettables qui ont été enregis­
trées dans l'envoi, la distribution des secours 
•n «Ions privés faits antérieurement, voire même 
la dilapidation des fonds de l'Etat destinés aux 
régions libérées. 

2. Si l«s actes de grand mercantilisme, qui sont 
•elerés presque journellement par la presse ou 
par les populations des réglons dévastées, sont 

suivis avec la rigueur qu'ils comportent et 
est l'admluistratmo chargés de recevoir 

ïéclar .liions 3 ce sujet, de les instruire et de 
s livrer & la justice (question du 12 janvier 

Jtl). 
Le ministre répond : 

. 1. Les collectivités comme les personnes dési-
mises de venir en aide aux localités ou aux ha-

jbitants des départements atteints par les événe­
ments de guerre et de leur accorder des secours 

— „- _. „, en nature ou en argent, sont absolument libres 
Le 8 mars 1360. il était élu évêque titulairci * ' n pffecluer le versement, suivant les modali 
H»rf»^„,.f„ „, „„„.A !„ ,n .„«.. ...... , T!T:T»*s qu'elle préfèrent 

LE CARDINAL GIBBONS 

le 23 juillet 1834. Ordonné prêtre le 30 juin 
1S61. il devint bientôt secrétaire particulier J 
de Mgr Spaldlng, archevêque de Baltimore. 

LES RÉPARATIONS 
en exécution dn Traité de Versailles 

L'ALLEMAGNE 
ET LA QUESTION DES PENSIONS 

Parla, 25 mars. — La Commission des 
réparations a commencé l'audition officielle 
de l'Allemagne sur les réparations prévue» 
par la traité, de Versailles au titre des pon­
cions aux victimes de la guerre. 

n semble que sur ce point aussi. l'Alle­
magne fera des difficultés. Bile a déjà pre­
ssas ! ane série d'observations. 

LA LIVRAISON DU BAIS 
Berlin. 2S mars. — Les négociations entre 

te gouvernement allemand et la Commission 
des réparations au sujet du prix à consentir 
pour les bois livrables a l'Entente, en vertu 
dn traité de paix, n'ont pu aboutir. 

La Commission a. par suite, fixé elle-même 
la prix et exigé qne les livraisons commen­
cent dans les délais prescrits. 

leurs stases. A 
entra ï'i 

LA LOI DE IŒCKUTEMENT 
l staaHaarts, — Las «casas d'ofn. 

— Las périodes d'ins-

_•&••*•. - * -aara. — La Commission de l'ar­
ia présidence dn général de 

poursuivi l'examen de divers 
i an projet de loi de recrutement. 

«r».-"«celtes pourront obtenir 
J^SS^T J«*»"'« 3* •"« Ponr ter-

lent, ils pourront 
normal de leur 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ srtr pour entrer dans 
après neuf mou i •rôle, officier en sous-officier 
de réserve. Ils («ruineront ea cette qualité leurs 
Six-huit mois se services. * ~ " e l e u " 

Des sursis d'un an renonvelabUe jusqu'à 24 
ans pourront être accordés dans les -audition, 
de Is législatu» actuelle, à tous le. apiwleedu 
confssssat, 

A partir de 18 an», les Jeune* gens qui reanpn-
rsat Us eoaditisas d'apt tude physique sarnsantê. 
psarreat essesarir pour entrer dans une école 
•"•caeiera de réserve et y devenir, après neuf 
•asis datai», officiers ou •ous-otarter» de réserva-

cette qualité leurs dix-huit Os la—iaaniit as ce 
assis ds earviee. 

La Sara* totale des i La darde totale des période» d'Instruction dans 
istsis s été fixée pour les homme» d» 
a huit lan et pour tas officiers de 

sasat à aaafira avais. Lm psriod* ds neuf 

LES QVOT1D1ESSES 

UN « BLOC & ™ L » ANGLAIS 
Longtemps M. Lioyd George hésita entre 

Ie_ narti jadical et le parti ttavallli te. E t . ^ ^ ^ . ^ ^ ^ . 

partis, trop souvent l'attunde du « Premier. » | l U U l l O M U a L I I L H 
anglais nous csnsa une irritation bien léîi-
time. O'est pourquoi le dernier discours de 
cet homme d'Etat nous soulage et nous ras­
sure. 

Dans IPS déclaration» faites tout récem­
ment, a Londres, et qui ont l'ampleur d'un 
programme, jf. Llo.vd George se prononce 
catégoriquement en faveur du maintien d'une 
coalition politinne rf-missant les conserva­
teurs et les libéraux. 

Pourquoi? Pour parer au nouveau dnneer 
qui menace l'avenir de l'Angleterre. M.tis 
écoutons plutôt le chef du gouvernement de 
Londres : 

« Le danger militaire est aujourd'hui dis­
paru, mais un antre danger non* menace. Je 
sais bien qu'il en est qni nient ce danecr. 
M. Asquith et lord Cavendish Benting pré­
tendent que ce n'est qu'un éponvantail à 
moineaux. Je ne Rtiis pas de leur avis. Ce 
dnnper. c'est le pro.-rrp* constant vers le pou­
voir d'un nouveau parti animé de vues du 
rjtaasjsfra le plu» subversif- Il s'appelle au­
jourd'hui travailliste; au fond, il est socia­
liste. S'il en est aujourd'hui qui refusent de 
cralre à la réalité de ce danger, il ne 
faut pas oublier qui! en fut uussi beaucoup 
— et j'ai le regret de dire que J'étais du 
nombre — qui ne voulaient pas croire au 
danger allemand. A ceux qui ont des doutes 
a ce sujet, Je recommande In lecture des jour­
naux rocialistes pendant une semaine. Nous 
les lisons rarement, mais ce qni est écrit dans 
ces journaux est répété dans des centaines et 
des milliers de tribunes I des centaines de 
mille et à de» millions d'auditeurs, et ceux-ci 
commencent a croire ce qu'on leur dit. 

» Le socialisme combat aujourd'hui ponr 
détruire tout ce q'ne les leaders des deux 
partis onr ouvré pendant des générations pour 
construire l'édifice social- Nos institutions, 
dont Ils veulent se servir comme d'un pont 
pour atteindre leur buts, sont menacées. Nos 
institution» parlementaires courent autant 
de risques que les libertés économiques. 

» Si le socialisme réussit à gagner la ma­
jorité des électeurs * cette opinion rue le 
système actuel doit être changé, il réussira 
à se placer dans un poste d'où il pourra ma­
nier les leviers de l'Etat, du commerce, du 
crédit et de l'Industrie. Et alors, gare au dé­
raillement! » 

Dans la bouche d'nn homme d'Etat qui a 
fait beaucoup de socialisme pratique et qni 
s'est appuyé presque toujours sur les doc­
trines et les représentants du socialisme pour 
arriver fi se maintenir au pouvoir, ces décla­
rations dénotent un état d'esprit complète­
ment changé. La grande leçon des faits sem­
ble avoir modifié de fond en comble les idées 
de M. Lloyd George au sujet du socialisme. 

En dénonçant le péril qni lui apparaît nn 
peu tardivement, l'orateur vent sans doute 
libérer sa conscience politique et avertir fran­
chement son paya. D y a ponr le leader ra­
dical un certain courage fi agir ainsi. Sans 
doute, il eut été Infiniment préférable de ne 
pas donner Inconsciemment ou non des 
armes a la propogande révolutionnaire. Com­
bien 11 est difficile, aujourd'hui, de chercher 
fi désarmer des gens dont on a favorisé jadis 
l'éducation socialiste! 

Et puis, par quel illogisme le gouvernement 
anglais lalsse-t-il des agitateurs étrangers 
poursuivre au milieu des populations oty 
vriêres de la Grande-Bretagne leurs menées 
communistes et antinat onales? Quand- on 
pense et qu'on dit qne le bolcbevtsme est nn 
mal qu'il faut combattre, le bon sena défend 
de recevoir officiellement et de donner droit 
ds cito fi an Krasslne, délégué dea Soviets 
et commis-voyageur en anarchie et en révo­
lution. A pins forte raison ne dsit-oa paa 
reconnaître fi la face dn monde, en concluant 
avec loi un traité commercial, le gouverne­
ment ds Lénine, c'eat-a-dtre le prototype dn 
socialisme révolutionnaire, le foyer de la 
peata bolchavlst* 

d'Adr.tmyte et sacré le 1C aoflt suivant. La 
30 juillet 1872. II était transféré a l'évOchdjf 
do Rirhmond et devenait, le 25 mai 187T, 
coadjuteur de l'archevêque de Baltimore 
qui 11 succédait au mois d'octobre de la mêl 
anuée. Créé le 7 juin 3S?<5 cardinal-prêtre 
l'E7l!se romaine, il avait le titre de Sain 
Marie au Transfevfre. 

C'est une des plus grandes fiçrures 
l'E:lise catholique en Amérioue nui dis. 
rcît avec le cardinal G bboas. Théologien dia» 
tingué. aux vues lar~rs; apologiste érurlit etîj 
subtil de la foi catholique, il ne cessa darj 
Jouir dans son pays de l'estime des catholie. 
ques et des protestants. Ce fut un grand cl*J 
toyen et un grand prélat. 8a disparition ém> 
rAmérique entière. ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

Le gouvernement français avait décoré la 
cardinal Gibbons de la Lésion d'honneur. 

mm 

Vous avons écrit ici même et à plusieurs 
reprises, que le problème vital pour notre 
pn.vs était l'adoption d'un programme de 
rècénérescenee physique. Si nous y revenons 
ni:jourd'hui. c'est ponr dire notre joie d'avoir 
été compris et entendu. 

Dimanche dernier, une caravane de méde­
cins, de pédagogues <>t de sportifs, venu? de 
Roubaix. Lille et Tourcoing allai* en Belgi­
que, visiter un de ces rares établissements 
d'instruction où les principes d'hygiène sco­
laire ont droit d'asile. Puisant a in A h une 
source excellente des renseignements techni­
ques extrêmement intéressants, les visiteurs 
purent se rendre compte des résultats- physi­
ques merveilleux obtenus dans une école on 
l'enseignement ordinaire est distribué avec 
aiitiiut de compétence que de clarté, mais où 
une direction avisée ne néglige point d'ap­
prendre à l'enfant le respect et le culte de 
son corps. 

T'n groupe d'élèves de l'In-titut militaire 
d'Education r b y i q u e de Belgique vint éga­
lement donner ce spectacle attrayant d'une 
démonstration de culture physiqnp. 

Ce seront donc des médecins qui, dans 
nos cités Industrielles, auront l'honneur 
d'avoir été à la tête de ce mouvement irré­
sistible qui entraine les foules modernes vers 
le sport sous toutes ses formes. 

FGlieitons-les d'avoir compris leur rôle à 
l'heure où se débat devant le Parlement la 
loi <mr l'Education Physique obligatoire. Leur 
compétence particulière, la compréhension 
nette qu'ils ont de leur mission nouvelle, per­
mettra d'assurer dans l'avenir l'essor national 
indispensable vers ces questions sportive». 
Ils pourront ainsi donner a ce mouvement 
son rendement maximum. 

A cette jeunesse impatiente qui se rue 
» en dosorrlr • • vers les stades. Ils offriront 
désormais l'appui de leur expérience, de leur 
science, de leur bonne volonté. Lt la nation 
en recueillera le fruit admirable. 

Docteur Henri DIFFRE. 

LES RELATIOXŜ COMMERGIALES 
AVEC LES SOVIETS 

Une appréciation sur l'accord anglo-russe 
Londres. 25 mars. — L'accord entre, Kras­

slne et le gouvernement britannique est signé 
depuis huit jours. Le flot de commandes de 
produits anglais par la Russie n'a pas encore 
commencé. Aucune commande n'a été enre­
gistrée. 

Mais Krasslne dit que l'accord commercial 
n'entrera vraiment en vigueur que le jour où 
les tribunaux britanniques déclareront légale» 
les importations de Russie et qu'ils protége­
ront l'or et les marchandises bolchevistes 
contre tonte saisie-arrêt par des tierces par­
ties. 
Le Japon ne traitera pas avec les bolchevistes 

Toklo, 25 mars. — Le comte TJshlda, mi­
nistre des affaires étrangères du Japon, a dé­
clare fi la Commission du budget de la Cham­
bre des Seigneurs que le Japon n'avait pas fi 
suivre la Grande-Bretagne en concluant un 
accord commercial avec la Russie. 

Moscou demande la reprise du commerce 
avec l'Amérique 

Washington. 25 mars. — Le Comité exé­
cutif des Soviets, dans un message adres-s 
au président Harding et an Congr's améri­
cain, demande la réouverture immédiate des 
relations commerciales entre les deux pays. 

81 M. Harding n'a pas encore déUnl ses 
projet* fi eet égard, 11 est aussi opposé que 
jamais fi la reconnaissance du principe do 
gouvernement des Soviets. 

L'administration ne peut qne se borner a en­
registrer les secours privés ainsi alloués et a 
renseigner les donateurs qui en font la demande; 
sur les dévastations subies par chaque localité. 
les secours déjà reçus et les besoins restant à 
satisfaire, rlle ne «aurait intervenir dans ces 
manifestations de solidarité généreuse émanant 
d'initiatives exclusivement municipales ou privées 

(qu'en donnant des indications sur la direction a 
donner aux dons. Aucune formalité administra­
tive ne saurait être exigée sans entraver un mou­
vement de tante philanthropie auquel la liberté 
est indispensable. Toutefois, er. ce qui concerne 
lé» dons de municipalité à municipalité, il > a 
lieu de noter que les maires d?s légalités béné­
ficiaires de dons doivent inscrire toute somme 
rCQue au budget extraordinaire de leur commune. 
tout autre taçon de procéder pouvant être consi­
dérée comme gestion occulte. 

L 2. Le ministre des Régions Libérées ne né-
fgligc rien pour que les actes visés soient pour-

ivis. Le Garde des Sceaux a. de son coté, don-
j» Instructions Pféci'fsA ses représentants, 

" qné'ees/ actes" soient' l'UTiJel" d"n"be léBiajnrtou 
sévère et rapide ponr permettre le contrôle de 
l'efficacité de cette action commune, n serait 
utile que l'honorable député voulut bien donner 
des précisions sur les cas qui ont pu retenir plus 
spécialement son attention. 

LE COEFFICIENT DES REMPLOIS 
POUR IMMEU3LES 

M. Jovelet. député, demande au ministre des 
Régions Libérées si, lorsqu'un sinistré a recons­
truit son immeuble sans en changer la destina­
tion, tel que cet immeuble existait avant sa des­
truction et qu'il se présente devant la commis­
sion cantonale en possession de tous les mé­
moires des entrepreneurs, la commission doit 
fixer des dommages en perte subie et frais sup­
plémentaires au prix réel de la construction, 
après vérifieation par l'srebiete-expert, ou fixer 
ses dommages en perte subie valeur 1B14. et eu 
évaluant les frais supplémentaires pur la nxation 
d'un coefficient de remploi (question du 4 mars 
1021). 

Le ministre répond: 
C'est le second mode qui doit être employé, 

mais il convient, pour satst les frais supplémen­
taires de tenir compte du coût rfiei de recons­
truction, conformément auv indications données 
ù l'article 25 ac la circulaire du 21 juillet 1910 
sur 4a constatation et l'évaluation des dommage 
de guerre. 

LES DOMMAGES CÉDÉS 
M- René Lefebvre (Nord), député, demande ù 

M. le ministre dt s Régions Libérées, si les 
ces: ioenaires réguliers de dommages sont admis 
A faire l'imputation des sommes dues par eux à 
i Etat, a concurrence du montant de celles payées 
par eux a leurs cédants. 

Le ministre répond: 
Conformément aux dispositions prévues an pa­

ragraphe 2 de la circulaire n. 129 du 30 novembre 
1020 («Journal Officiel» du 4 décembre 1020). 
les eessionnaires ou délégataires possédant la 
qualité d'attributaire au sens de l'article 43 de 
la loi du 17 avril 1019. ont le droit au même 
titre que le sinistré lui même, de réclamer le bé­
néfice de l'article 46 de la loi précitée. 

LA VISITE DE H T L O U C H E U R 
AUX RÊGJONS DÉVASTÉES 

Le programme du voyage 
en .Mourthc-et-Moselle 

Paris, 25 mars. — Bien qne le programme 
dn voyage de M. Loucheur dans le départe­
ment de Meurtbe-et-Moselle ne soit pas en­
core définitivement arrêté, II est probable qne 
le ministre des Régions UMîrées arrivera dans 
la soirée de jeudi prochain a Nancy. 

Il consacrera tonte la matinée du lendemain 
1" avril a l'audition des représentants de Grou­
pements de sinistrés et d'entrepreneurs ainsi qu'a 
la réception des Présidents de Tribunaux de dom­
mages de guerre des Commissions cantonales et 
des agents admùvstratifs des arrondissements de 
Toul, Lunéville et Nancy. 

Après un déjeuner fi la Préfecture de Nancy, 
où auront lieu ces audiences, le ministre se ren­
dra a Briey, où se tiendront, au Palais de Jus­
tice, des réunions analogues a celés du matin. 

Le trajet s'effectuera a l'aller par Nomény 
et Pont-fi-Mousson. et au retour, par Thiau-
conrt. Quittant Nancy dans la nuit, M. Lou­
cheur rentrera samedi matin fi Paris. 

de la DM 
nos DÉPÊCHES 

BEURS. 

Les Allemands « recoostractetirs i 

LE PROJETÔË LA C.6.T. 
l t rofHiuM des sinistrés 

Les Allemand» peuvent-ils être admis à 
reconstruire nos réglons, saccagées par enx? 
La C. G. T. s'est faite la protagoniste de ea 
système. 

Il peut être envisagé de plusieurs ma­
nières : 

1" Considérés, comme coupables de la des­
truction, ils subissent la peine de leurs for­
faits et en réparent les conséquences maté­
rielles, sous in surveillance qui s'impose 

On peut dire tout de su^tc que cette con­
ception n'est celle ni des Boches ni de la 
C. G. T. 

2° Considérés comme victimes de la guerre, 
1rs Allemands < collaborent » fi la réparation 
«le ses désastres. C'est nn procédé gracieux 
de leur part, qui les dispeo êra de beaucoup 
d'autres- choses, et de la surveillance fran­
çaise 

C'est cette seule conception qu'ils admet­
tent eux-mêmes et c'est celle aussi de la 
C. G. T. 

Tour résoudre cette question, il fant 
d'abord con ulter les principaux intéressés, 
comme l'a dit M. Brland. 

Les principaux intéressés, ce sont les Alle­
mands eux-mêmes et les sinistrés. 

Or. les Allemands sont endiablés a vouloir 
rebâtir en France. Mauvais signe, car ils sont 
bien rares ceux qui ont la rottise de croire 
nu repentir du peuple allemand. Dn moment 
où les Allemands sont, en ce qui nous touche 
fi quelque endroit, partisans d'au protêt, cola 
'suffit largement pour :,'en défier. 

Los habitants des régions démolies, eux. 
font plu- que se défier de la reconstruction de 
leurs pays par les boches. Ils ne veulent pas 
en entendre parler. C'est nn sentiment très 
naturel et ceux qui ont assisté à la grande 
réunion <\r • shiistré?. :'i la lîonr-e de Lille, le 
7 janvier dernier, ont été les témoins de l'ex­
plosion de '-c sentiment. 

Ils ne le veulent pas parce qu'ils les ont 
trop vus, parer que les Allemands leur ont 
fait trop de mal H qu'ils ne paari'nli ar 'em­
pêcher de vouloir se venger, parce qu'il y a 
des chômeurs chez nous as aa il uc i.aut lias 
que les Boches viennent manger leor pain. 
Ils ont de trop fortes raisons aussi de crain­
dre l'espionnage et la propagation des doc­
trine malsaines qui accompagneraient les 
« reeoaaltncl t m • ». 

Cent dans ee sens que se sont prononcés 
toutes les personnalités et top.s les groupe­
m e n t aatucl es des régions martyrisées par 
les Allemands. 

Le projet de la C. G. T-, de reconstruction 
par «M Boches, a d.t M. Louis Marin, député 
de Nancy, est un vaste bluff. 

M. Crespeî. dérraté dn Nord. M- Antoine, 
député de la Somme, ont éuergiqnement pro­
testé, fi la Chambre, contre les idées expri­
mées par M. Jean Hcnnessy, qui est favorable 

Un,agivs»tv C*. -
Le référendum de l'Aisne est significatif, 

pnlsqn'ft une'majorité considérable, sans dis­
tinction d'opinions, il se prononce contre 
tentative. 

M. Nicolle. président de la Société Indus­
trielle du Nord, M. Martln-Mamy, secrétaire 
général de la Fédération Régionali-te. y sont 
radicalement opposés. M. Merchicr. président 
des Agriculteurs du Nord, parlant en son nom 
personnel, combat le projet. Il ne pourrait 
être examiné — ce qni ne veut pas dire ac­
cepté — a-t-il déclaré que s'ii s'agissait de 
travaux à exécuter par les Allemands et arec 
l'argent allemand, dans des condition- h dé­
terminer et sur des plans acceptés par non?. 

Le maire de Senlis, de Senlis dont pas une 
maison n'a été relevée, dont les t'.OO sinistrés 
immobiliers n'ont rien touché, et qui n'a pas 
de marraine, a reçu l'année dernière une offre 
de recon tructlon par les Allemands. Si elle 
était renouvelée, il consulterait la population. 
« Si les Allemands venaient ici par ordre du 
gouvernement français, comme des agents 
chargés de réparer ce qu'ils regrettent d'avoir 
détruit, Je crois que la population accueille­
rait avec satisfaction cette solution, qui vaut 
mieux que pas de solut.on du ttmt. » 

Réserves qui équivalent * un refust en 
raison des dispositions dans lesquelles les Al­
lemands font ces offres. 

On le volt. M. Joubaux s'est trompé en 
affirmant qu'il avait avec lui ton» les sinis­
trés pour approuver son projet. 

Lettre de Bruxelles 
LA TAXE DE 50 p- c — UNE OPINION A 

CONSIDERER. — LE PRIX DE LA VWI 
éN JEU. — IL FAUrBàrRE 

.POCM. — LE TElltP$'DE 
LES SOCIALISTES 

(D'un correspondant nmfltmâkw) 
Bruxelles, 24 mars 1921. 

A propos de la taxe votée hier par la fines' 
bre, a la suite des Parlements ajtaseta- S* 
français, M. Delannoy, sénateur de Brasassa* 
et ancien président de la Chambra de 
merce, a déclaré qne cette taxe ae va: 
qne si elle constitue une près 4oa car 1 
i ( me. Comme but. elle sers défevnraMe; 
si ra nous qui la palerons, car le 
ment allemand ne la remboursera 
commerçants exportateurs. 

M. nelanaoy est d'avis qu'une «fitUsea 
presXon isiktiagli • sera seule capable i e faire 
céder l'Allemagne, elle qui ne croit qu'a la 
force. Il craia* que cette taxe ne fasse exttins» 
augmenter le prix de la vie. n la votera nal-
quement pour donner au gouvernement uns 
marque de confiance. M. Delannoy ne croit 
pas qne cette mesure sera bien vue ea France; 
en Angleterre, elle rencontre de l'hostilité, et 
pourtant, a-t-ll dit. l'Angleterre y a sraic !•• 
térêt. L'honorable sénateur Insiste, en fin de, 
compte, snr la nécessité d'rylr vis-fi-vfs fiai 
Allemands comme ceux-ci ont agi en Fraaac 
et en Belgique, en percevant des épaulas-
tiens de guerre et en laissant le soin de eea> 
duire les opérations, an maréchal Foch et fi 
lui seul. 

M. Delannoy est une des personnalités Ira 
pins considérées du monde des affaires. Seat 

| «vis est certainement partagé par piar d'os, 
et t! reflète l'opinion Intime dn commerce W 
de lindustrie belges. Il est certain que notre 
Parlement en votant la tMie de 50 p. c. a 
simplement voulu marquer son a•? *»rd avec 
les. Alliés et ne par augmenter par son opsja-
sition. les grosses difficultés rencontrées sag 
le Rhin. Mais l'opinion intime de beaueeatas 
c'est que, pour cette question comme poenr 
le probl-'me des sanctions, on va de pi «-a lier 
en p!f-alier, et que l'impression finale de M. 
Delannoy est l'expression d'une vérité t la­
quelle il faudra finalement se rallier. 

L'état-mnjor belge vient de conclure, s a 
service de quinze mois et de douze mois. Oui 
peur augurer que M. Devése, ministre de la 
Défense Nationale, se ralliera * cette thèsç. 
Depuis que la question est agitée, H s'est 
toujours refusé h prendre position, affirmant, 
chaque fois qu'on l'interrogeait, qu'il attea-
dait avant de se faire une opinion, l'avis des 
compétences. Cette attitude pleine de bon 
serz • est pnrtagée par tous ceux qui croient 
que pour préparer l'armée, rien ne vaut en­
core les généraus:, comme rien ne vaut les 
cordonniers pour faire des chaussures. Le 
parti socialiste, lié au service de six mois, 
a la suite de promesse» faites a la légère, 
ponr flatter la masse et avoir l'air de rester 
Ad Me fi son ancienne BolltJra** : la aatkaa 
année », n'attend pas ht publication . 

jfesn de * Çesnaiseie*. -pas»-.»*! 
priori. If proclame qu'Û est de son 
rester énergiquement fidèle fi la formaat de 
six mois. Vu peu naïvement, il annonce, 
pu'aprés Pfique>-, il fera « l'analyse critiqua » 
du document concluant an service de 18 et 
12 mois, sans remarquer qu'il .condamne a 
l'avance cette analyse critique, puisque. 
même avant de l'avoir faite, 11 déclare qu'il 
coneluera autrement. 

Tout le syst.^me politique dn socialisme est 
dans ce pnrti-pri-. Mais comme il se trouve 
toujours au bon moment, un onaud qui tire 
des mots tout ce qu'il veut et fait dire blanc 
quand c'est noir et noir quand c'est blanc 
tout finit par s'arranger, a la grande colère 
de 1' « Exploité ». qui ne volt, lui. que • le 
droit au but », c'est-ft-dlre la Révolution fi 
tout prix. — 8... 

PERTES DE COUPONS 
payables ea monnaies étrangères 

Paris. 25 mars. — Conformément fi la loi 
du 17 avril 1010, l'indemnité doit être fixée, 
en matière de valeurs mobilières, d'après les 
dernier» cours cotés avant le Jour de la fixa­
tion de l'Indemnité. 

Dans le cas de coupons ou de titres non 
cotés, elle doit être fixée d'après ane estima­
tion directe,-en tenant compte des cours pra­
tiques >-n banque, en coulisse ou sur des places 
etrargtres, ainsi que des renseignements qui 
peuvent être donnés par les chambres de no­
taires, les banques, l'administration de l'en-

gistremenr, etc. 
Le sinistré doit donc toucher la somme 

qn'il aurait perçue, compte tenu du change 
s l l avait •xtsetivement touché ses coupons 
le jom de i't ' ' ^ ^ ^ ^ • ^ • ^ ^ ^ ^ ^ ™ 

LA REPRISE DES RELATIONS 
AVEC LE VATICAN 

Le rétablissement de l'ambassade 
parait tout > fait normal à M. Brland 

Pari», 23 mars. — La commission des 
affaires étrangères du Sénat a entendu, au­
jourd'hui, M. Brland, conformément an désir 
que celui-ci avait exprimé, avant-hier, an 
sujet du rétablissement de l'ambassade aa 
Vatican. 

Le Président du Conseil a montré la néces­
sité de trancher cette question, qui était po-
tas depuis si longtemps. Il a indiqué que le 
rétablissement de l'ambassade lui paraissait 
tout, à fait normal, du moment que l'intan-
glbilité des lois laïques n'était plus contestée. 
Le rétablissement de la nonciature su.vra 
naturellement. 

Après le départ dn Président dn Conseil, 
la commission décida de ne reprendre cette 
discussion qu'après le vote complet du bud­
get. 

Pas de déclarations d'Impôts 
dans las Régions libérées 
tant que la régime fiscal 

ne sera pas fixé 
Paris, 25 mars. — Le ministre des régions 

libérées a déclaré fi la Commission des ré­
gions libérées que dans le projet de loi sur 
les crédits provisoires, an article prorogerait 
les délais impartis pour les déclarations d'im­
pôts dans les régions envahies. D'antre part, 
M. Groussau* président de cette Commission, 
a reçu du directeur générât des contributions 
directes, l'assurance que tant que le régime 
fiscal des régions libérées ne sera pas défini­
tivement fixé par la loi, on n'exigera pas 
l'application stricte de l'article 20 de la loi 
du 31 juillet 1917. relatif fi la déclaration à 
faire Par les employeurs, du salaire payé par 
eux à leurs employés pendant l'année pré­
cédente. Lorsque ee régime sera fixé, an moi» 
avant l'expiration du délai des déclarations 
pour l'Impôt général sur le revenu, les direc­
teurs départementaux feront la publicité né­
cessaire pour avertir les employeurs qu'ils 
doivent fournir le relevé des salaires de 1020 
et de 1010 s'il y a lien, pendant le dernier 
moi» du délai restant fi coorir. Ce n'est 
qu'après l'expiration de ce délai, que les em­
ployeurs qui ne se seraient pas conformés * 
la loi. seront exposes à se rotr éradiquer Us 
sanctions pravuea, ^,—-

Le débat à la Chambre 
sur l'Education physique 

Le vote de nos dépotés 
sur l'amendement Casais 

. Lors de la discussion fi la Chambre sur 
l'éducation piiysiqnc et la préparation mili­
taire obligatoires, M. Casais a réclamé par on 
anivudement â l'art. S. qne « les terrains et 
locenx qui doivent être mis par l'Etat fi la. 
disposition des établissements d'enseigne­
ment » soient réservés exclusivement aux" 
C-coics laïques. 

L'amendement a été repoussé par 287 vob 
contre 253. 

Voici le vote de nos députés sur cet amen­
dement : 

Ont voté contre : MM. Narcisse Boulanger 
Crcapel. riclcfcalle. Groussau, abbé Lemire. Macé­
rez, de» Rotour» et René Lefebvre. 

Ont voté pour : MM. Basly. Bernard, Berenet, 
Cadot, Couteaux, Daaiel- Vincent, FSCOTBST, 
Evrard, Ferrand. G. Barthélémy, Goniesx, 
Guesde. Inghels. Lebas. François Lefebvre, Le­
febvre du Prey, Loucheur, Maes, Victor Moral. 
Pasque. Plet, Saint-Venant. 

N'ont pas pris part au rote : MM. Abrami et 
Delory. 

Absents par congé : MM. Lemoine et Vse-
dame. 

LE MOUVEMENT COMHIfSTf 
EN ALLEMAGNE 

L'ORDRE EST RETABLI A EISLEBEff 
Eûlenea, 25 mars. — La police ayant reea 

des renforts, a réussi fi rétablir es partie 
l'ordre dans la ville. 

La gare et les bâtiments principaux ont 
été repris. 

Les insurgés ne se sont paa enesrs rwdaa, 
Us ont fait sauter l'Immeuble où se traass 
la Banque et ont pillé les maisons enviroa-
nantes. 
UNE PHYSIONOMIE DES EVENEMENTS 

La « Gasette de Voss » fait remarquer arec 
raison que la révolte communiste actesUe de 
l'Allemagne centrale confirme le fait qa'II 
{.'existe pas d'armée ronge véritable ea Ails» 
magne. 

Les bandes armées qni opèrent actuelle • 
ment, ne sont composées qne d'éléments as­
semblés fi la hâte et qni ne constituent pas 
des troupes organisées. C'est ponr cette rai­
son qu'on espère aboutir rapidement. 

Le Journal signale, d'antre part, qa'aae 
contre-action communiste serai» 
ponr après raques, fi E.ssea et la 
de la Ruhr. 

Les organes communistes invitent les oe> 
vriers de la région * prêter aide et 
t leurs frères de l'Allemagne centrais. 

Par oestre, les chefs socialiste» 
taire* de la région invitent les oevrters â 
combattre les agissements des csmmuatsses. 

A Hambourg, l'ordre ayant été rétaaU. J» 
travail a repris dans les caaatiertx 

A BerUa. des patrouilles de pollee anataat 
la garde devant les ministères et les bail-


